
Comptabilité et analyse financière est un ouvrage d’introduction à la 
comptabilité financière et l’analyse financière. Une approche internationale 
adopte le point de vue de l’utilisateur des documents comptables publiés 
par les entreprises. Plutôt que d’imposer une solution réglementaire à 
chacune des difficultés d’évaluation et de communication, l’ouvrage 
analyse la logique économique du problème et en identifie les solutions 
théoriquement  possibles. Il explique les répercussions de chacune de 
ces solutions sur les entreprises et sur les décideurs. Il constitue une base 
universelle de connaissances pour tous les étudiants qui veulent s’intégrer 
dans une économie mondialisée.

Que leur carrière les conduise aux responsabilités de dirigeants ou de 
gestionnaires de sociétés ou que leur position soit celle d’observateurs 
extérieurs (investisseurs, gestionnaires de portefeuille, analystes de crédit, 
etc.), les étudiants devront savoir se repérer dans la comptabilité et 
l’information financière et en interpréter les données. Ils devront exercer 
leurs aptitudes, non seulement sur les entreprises de leur pays, mais sur 
les comptes publiés par les groupes internationaux cotés sur les principales 
places mondiales. C’est pourquoi l’ouvrage ne se confine pas dans une 
approche « nationale » des questions comptables. Il offre un point de vue 
mondialisé, en s’appuyant prioritairement sur les normes internationales 
IAS/IFRS.  Il ne néglige pas pour autant les principales normes nationales, 
tant les US GAAP que les normes ou usages français, belges et suisses ou 
d’autres normes nationales dans la mesure où elles apportent un éclairage 
intéressant et utile.

Il est destiné aux étudiants d’écoles de commerce et d’universités (sciences 
de gestion, mastères) et aux professionnels (directeurs financiers, managers, 
analystes, investisseurs) en formation continue. Il facilite aux lecteurs 
francophones l’accès à une approche internationale de la comptabilité.
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LES AUTEURS

Hervé Stolowy est professeur de comptabilité à HEC Paris (Jouy- en- Josas, France). Il 
est diplômé de l’École supérieure de commerce de Paris, titulaire d’une maîtrise de droit 
privé (université de Paris- Val- de- Marne), d’une licence de langues étrangères appliquées 
anglais- russe (université de Paris- Sorbonne), d’un doctorat de gestion (université de 
Paris- Sorbonne) et d’une habilitation à diriger des recherches doctorales. Il est expert- 
comptable diplômé.

Il est l’auteur et le coauteur de 15 ouvrages, de chapitres dans 21 ouvrages collectifs, et 
il a publié plus de 85 articles dans des revues de recherche théorique et appliquée, comme 
Abacus, Accounting Auditing & Accountability Journal, Accounting, Organizations and Society, 
Advances in International Accounting, Comptabilité – Contrôle – Audit, Contemporary Accoun-
ting Research, European Accounting Review, Finance – Contrôle – Stratégie, The International 
Journal of Accounting, Issues in Accounting Education, Journal of Accounting and Public Policy, 
Journal of Business Ethics, Journal of International Business Studies, Les Echos, Review of Accoun-
ting and Finance, la Revue de Droit Comptable et la Revue Française de Comptabilité.

Ses domaines de recherche et d’enseignement s’étendent à la comptabilité financière 
et internationale. Il s’intéresse plus particulièrement aux IFRS, aux actifs incorporels, aux 
manipulations comptables et à la conception des tableaux des flux de trésorerie et à leur 
utilisation. Le professeur Stolowy est membre de l’Association francophone de comptabilité 
(AFC), de l’European Accounting Association (EAA), de l’American Accounting Association 
(AAA) et de l’Association canadienne des professeurs de comptabilité (ACPC). Il est un 
ancien président de l’AFC et un ancien co- rédacteur en chef de Comptabilité – Contrôle – 
Audit. Il est le rédacteur en chef de l’European Accounting Review (2016-2019). Il a été 
membre du « Comité d’examen des avis sur les normes comptables (SARG) créé pour donner 
des avis à la Commission (européenne) sur l’objectivité et la neutralité des opinions du 
Groupe consultatif européen pour l’information financière (EFRAG) ».

Hervé Stolowy enseigne la comptabilité financière et l’analyse financière dans les pro-
grammes de formation d’HEC Paris (programme HEC- MBA et master HEC de science de 
gestion – Grande École). Il enseigne aussi dans le programme d’études doctorales d’HEC 
(recherche en comptabilité financière).

Yuan Ding est vice- président et doyen de la China Europe International Business School 
(CEIBS) où il occupe la chaire de Cathay Capital en comptabilité. Avant d’exercer à la CEIBS, 
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il était membre titulaire du personnel enseignant d’HEC Paris. Il a obtenu un doctorat 
de gestion de l’université Montesquieu (Bordeaux IV). Il est aussi titulaire d’une maîtrise 
d’administration des entreprises de l’université de Poitiers.

Les travaux de recherche du professeur Ding ont été publiés dans Accounting, 
Organizations and Society, Journal of Accounting and Public Policy, European Accounting 
Review, Abacus, The International Journal of Accounting, Review of Accounting and Finance, 
Advances in International Accounting, Issues in Accounting Education, le Journal of Business 
Ethics, Journal of Corporate Finance, Managerial Finance, Journal of Business Venturing, 
Journal of International Business Studies, Management International Review, Corporate 
Governance: An International Review, International Journal of Disclosure and Governance 
et dans plusieurs revues scientifiques françaises de premier plan.

Le professeur Ding est membre de l’Association européenne de comptabilité, de 
l’Association francophone de comptabilité et de l’American Accounting Association. Il est 
rédacteur associé de l’European Accounting Review et il a exercé les fonctions de rédacteur 
en chef et de membre du comité éditorial de plusieurs revues universitaires internationales 
en comptabilité et audit. Ses travaux en cours sont consacrés aux éléments incorporels, 
à l’harmonisation internationale de la comptabilité, à la gestion des bénéfices et aux 
malversations comptables, aux prévisions des analystes, aux problèmes de gouvernement 
des sociétés, aux questions d’introduction en Bourse, d’investissements directs à l’étranger 
et à la réforme comptable en Chine.

Le professeur Ding enseigne la comptabilité financière, l’analyse comptable, la comp-
tabilité internationale et le gouvernement des sociétés, dans le cadre de la préparation au 
master de science de gestion, au MBA, à l’EMBA et au doctorat en Chine et en Europe. À 
la CEIBS, il a été l’un des fondateurs du premier programme public destiné aux directeurs 
financiers en 2005 et il participe à de nombreux programmes destinés aux cadres diri-
geants en collaboration avec Harvard, Wharton, l’INSEAD, l’IMD, l’université de New York, 
la London School of Economics, l’IESE et HEC Paris. Il intervient souvent comme consultant 
auprès de nombreuses entreprises transnationales et chinoises, dans les domaines de la 
communication financière, du gouvernement des sociétés, de la conception des systèmes 
de contrôle des coûts, des prises de participation et des fusions. En mai 2011, le profes-
seur Ding a créé le « Ding Yuan Index Neutral Fund » sur le marché intérieur chinois des 
actions et il est ainsi devenu le premier professeur de comptabilité et de finance de Chine 
continentale à diriger un fonds commun de placement. Il est également administrateur 
de plusieurs sociétés cotées chinoises et d’institutions financières en Chine continentale, 
à Hong Kong, au Canada et en Europe.

L’équipe d’auteurs est le reflet de l’esprit et du style du manuel. Hervé Stolowy et Yuan 
Ding apportent les points de vue du praticien et chercheur en comptabilité et communication 
financière et de l’analyste financier extérieur, tandis que Michel Lebas, co- auteur des trois 
premières éditions, a exprimé les préoccupations du gestionnaire interne dans la conception 
des systèmes d’information et dans l’interprétation de l’information comptable. Vivant 
actuellement et travaillant dans deux continents distincts (Europe et Asie), l’équipe offre 
une vision mondiale synthétique exceptionnelle des problèmes comptables du moment et 
de leurs implications pour la gestion.
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Georges Langlois a assuré la traduction de l’ouvrage de Hervé Stolowy et Yuan Ding, et 
son adaptation au contexte francophone. Il est professeur agrégé honoraire d’économie 
et gestion. Il est ancien élève de l’École normale supérieure de l’enseignement technique 
(aujourd’hui École normale supérieure de Cachan). Il a lui- même longtemps enseigné la 
comptabilité financière, la comptabilité de gestion et le contrôle de gestion dans cet éta-
blissement supérieur de recherche et de formation de l’élite des professeurs des disciplines 
technologiques industrielles et économiques. Il y était responsable de la préparation des 
élèves- professeurs, aux épreuves comptables de l’agrégation d’économie et gestion. Il a 
été membre du jury de cette agrégation pendant neuf ans. Il a aussi été membre du jury 
de l’agrégation tunisienne homologue pendant cinq ans.

Il est l’auteur de nombreux manuels couvrant les domaines de la comptabilité finan-
cière et de gestion, de la finance, du contrôle de gestion ainsi que des mathématiques 
appliquées à la gestion. Plus récemment, il a eu une activité de traducteur et d’adaptateur 
d’ouvrages américains de comptabilité, de contrôle de gestion et de finance.

Il est ancien trésorier de l’Association francophone de comptabilité (AFC).





AVANT- PROPOS 

1. COMPTABILITÉ ET COMMUNICATION FINANCIÈRE : 
UNE APPROCHE INTERNATIONALE.

La quatrième édition en français de ce manuel est la traduction et l’adaptation de 
l’ouvrage « Financial Accounting and Reporting, a Global Perspective, 5th edition », écrit en 
langue anglaise par Hervé Stolowy et Yuan Ding. Les auteurs ont voulu combler un vide 
en écrivant un manuel spécialement adapté aux besoins du public international des MBA 
et des programmes de formation continue de cadres supérieurs. Le recrutement de ces 
étudiants a conduit les auteurs à :

– rédiger en anglais qui est la langue de travail incontournable entre étudiants et 
enseignants venant de pays différents ;

– dispenser un enseignement exempt de liens avec une réglementation et une culture 
nationale particulière.

Il était cependant dommage que le contenu innovant de l’ouvrage d’Hervé Stolowy 
et Yuan Ding reste le privilège des étudiants maîtrisant l’anglais comptable et des ensei-
gnants intervenant dans des institutions ou des programmes de formation où la langue 
de travail est l’anglais.

C’est ce qui a donné l’idée d’écrire cette version en français de l’ouvrage d’Hervé 
Stolowy et Yuan Ding. Même les utilisateurs francophones de la version originelle en anglais, 
peuvent tirer profit de cette traduction et adaptation. Leur formation serait incomplète 
s’ils restaient ignorants du vocabulaire comptable et financier de leur langue maternelle, 
des règles particulières et des pratiques comptables de leur propre pays. Outre l’infirmité 
culturelle d’une méconnaissance de leur tradition nationale, cette lacune constituerait 
un obstacle à la communication entre des cadres supérieurs formés à l’anglo- saxonne et 
ceux formés en français.

2. UNE PERSPECTIVE INTERNATIONALE  
POUR NON- SPÉCIALISTES DE LA COMPTABILITÉ

De nos jours, les programmes de formation supérieure en gestion ont une audience 
internationale. Cet ouvrage prend acte des besoins résultant de cette situation. Il a été 
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écrit pour enseigner la comptabilité et la communication financière à des non- spécialistes 
en s’attachant à trois aspects :

• D’abord, il est délibérément orienté vers l’utilisateur de l’information comptable, 
tant dans l’explication des principes que dans la pratique de l’analyse comptable 
et financière.

• Ensuite, son approche n’est pas l’expression d’une norme nationale. Les questions 
sont exposées en faisant appel à la réflexion, en parcourant les différentes solutions 
admissibles. Autant que possible, toutes les solutions envisageables sont étudiées 
avec leur logique, leurs avantages et leurs inconvénients.

• Il adopte un point de vue international. Bien que les auteurs se réfèrent délibérément 
aux principes et aux règles des IFRS, ils ne négligent pas et expliquent aussi les 
conséquences des positions différentes que d’autres normalisateurs ont pu adopter 
sur des questions conséquentes. Notre choix reflète simplement les progrès de 
l’harmonisation et de la convergence entre les législations et normes nationales 
et le normalisateur international mondialement reconnu.

2.1 OBJECTIFS DU MANUEL

Cet ouvrage présente une initiation à la comptabilité, à l’analyse comptable et à la 
communication financière. Il est destiné :

• aux étudiants en gestion, poursuivant leurs études dans des institutions où l’on 
considère que connaître un seul système comptable (national) est une préparation 
insuffisante au monde dans lequel les étudiants travailleront ;

• aux étudiants de premier et de second cycle universitaire dans l’expérience de la 
gestion est encore faible ;

• aux cadres supérieurs, non spécialistes de la finance quels que soient leur envi-
ronnement et leur expérience, dont les fonctions sont éloignées des techniques 
financières, qui veulent néanmoins être en mesure d’évaluer les résultats financiers 
des entreprises où ils interviennent et de décoder la manière dans ces résultats 
sont communiqués au monde extérieur ;

• aux cours de niveau intermédiaire, en analyse comptable, en information financière 
et en comptabilité internationale, en complétant le manuel par les annexes en ligne 
sur le site http://noto.deboecksuperieur.com.

2.2 NOTRE MÉTHODE EST ADAPTÉE AUX CARACTÉRISTIQUES  
DE L’AUDIENCE VISÉE

La méthode est fondée sur les idées suivantes :

• Nous avons adopté le point de vue de l’utilisateur plutôt que de celui du technicien. 
Ce choix repose sur la conviction que les « étudiants » en gestion (en formation 
initiale, supérieure ou continue), quelle que soit leur spécialisation ou leur future 
carrière, seront essentiellement des utilisateurs réguliers des états financiers.
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• Qu’ils utilisent l’information comptable et financière en interne, en tant que cadres 
supérieurs et dirigeants, ou qu’ils soient des utilisateurs extérieurs (investisseurs, 
analystes, etc.), ils devront interpréter les données financières.

• Il leur suffit d’avoir assez de connaissance des procédures comptables pour ne pas 
être à la merci de ceux qui produisent l’information. La connaissance du passé 
permet au décideur, compte tenu de l’environnement économique mondial, d’avoir 
une idée de la performance financière future de l’entité et des risques impliqués 
par son comportement, par son modèle d’entreprise et par les décisions qu’elle est 
susceptible de prendre ou qu’elle a déjà prises.

• Les lecteurs de cet ouvrage sont des spécialistes aussi bien que des non- spécialistes. 
Tout en aidant les non- spécialistes à devenir compétents dans la connaissance 
et dans l’utilisation de l’information financière, notre méthode ouvre une nou-
velle perspective aux spécialistes qui revisitent, du point de vue de l’utilisateur, 
l’information qu’ils rédigent, et qui reconsidèrent leur stratégie de communication 
financière afin de mieux répondre aux besoins de ceux auxquels elle est destinée.

• Ce manuel s’appuie sur des exemples tirés du monde réel. Il intègre de très 
nombreux extraits des rapports annuels de sociétés de secteurs d’activité variés, 
de tailles différentes et établies sur les cinq continents. Certains passages des 
rapports annuels sont commentés de manière approfondie, afin d’entraîner les 
étudiants à la lecture et à l’interprétation des rapports annuels et des articles de 
la presse financière.

• Au lieu d’imposer une solution réglementaire (technique) à un problème de commu-
nication ou d’évaluation, nous avons préféré étudier d’abord la logique économique 
du problème. Nous définissons ensuite les types de solutions possibles et leur inci-
dence sur les décisions d’une entreprise ou d’un utilisateur extérieur. Les normes 
et règlements comptables résultent d’une logique exposée, s’il y a lieu, dans les 
chapitres.

• Au long de l’ouvrage, en fonction du contexte, nous citons et commentons les 
dernières normes de l’IASB (IAS/IFRS). Nous sommes convaincus que, dans bien 
des cas, les recommandations de l’IASB, compte tenu de leur marge d’interpréta-
tion et de leur souplesse, proposent des solutions satisfaisantes. Cependant, nous 
n’hésitons pas à éclairer les domaines où le débat reste ouvert ou ceux où nous 
sommes en désaccord, du point de vue de l’utilisateur, avec la solution officielle-
ment recommandée.

• Chaque chapitre est complété en cinq parties : (1) Résumé, (2) Exercices résolus de 
révision, (3) Problèmes et QCM d’application, (4) Bibliographie et (5) Documents 
disponibles en ligne.

• Un glossaire est publié en ligne sur le site Internet de l’éditeur. La plupart des 
chapitres y sont complétés par des annexes qui traitent de questions particulières.

• Les auteurs ont écrit ce manuel avec l’intention de montrer que des synthèses 
comptables de qualité sont essentielles aux décideurs. Comprendre les états finan-
ciers est aussi important pour les dirigeants que de lire les journaux. La bonne 
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comptabilité, comme le bon journalisme, observent des règles et sont contraints par 
le professionnalisme, la culture, la morale et la tradition. Le talent du journaliste, 
comme celui du comptable, repose sur sa capacité à donner une image fidèle des 
événements. La comptabilité décrit la réalité économique des entreprises en utilisant 
un langage spécialisé. Nous espérons que cet ouvrage démythifiera le monde de 
la communication financière.

2.3 QUELQUES CONSIDÉRATIONS PRATIQUES

• Comme le choix de l’unité monétaire n’interfère pas avec le raisonnement, nous utilisons 
systématiquement une unité monétaire (UM) symbolique, sauf quand il s’agit d’exemples 
tirés de la vie réelle. Dans ce dernier cas, nous nous référons à la monnaie réelle.

• Dans certains tableaux, les parenthèses sont équivalentes à un signe négatif, comme 
le veut la pratique comptable de nombreux pays.

• Les tableaux et les figures sont numérotés par chapitres. Ceux qui sont insérés 
dans les compléments en ligne sont signalés par la lettre C après le numéro (par 
exemple, tableau 12.1C signifie ; ler tableau du complément en ligne du chapitre 12, 
tandis que le tableau 12.1 est le 1er tableau du chapitre 12 dans le manuel que 
vous tenez entre vos mains).

• Les entrées du glossaire apparaissent en gras dans l’ouvrage.

2.4 SUPPORT EN LIGNE

Un support en ligne propose des compléments de cours et des corrigés d’exercices, 
sur le site http://noto.deboecksuperieur.com.

2.5 NOUVEAUTÉS DE LA QUATRIÈME ÉDITION EN FRANÇAIS  
(CINQUIÈME ÉDITION EN ANGLAIS)

Outre la mise à jour des IFRS et la reproduction des derniers rapports financiers dis-
ponibles au moment de l’écriture de l’ouvrage, la quatrième édition offre :

• La conformité aux normes IFRS en vigueur à l’été 2016.

• Dans le corps des chapitres et dans les exercices, de nouveaux exemples mis à jour 
de la vie d’entreprises réelles opérant dans de nombreuses parties du monde, avec 
une augmentation des cas de sociétés dont le siège est en Asie.

• D’importantes mises à jour du chapitre 6 sur la comptabilisation des produits d’ex-
ploitation (l’IFRS 15 Produits des contrats avec les clients qui se substitue à l’IAS 18).

• Une mise à jour du chapitre 10 (IFRS 9 révisée Instruments financiers).
• D’importantes mises à jour de la section traitant des contrats de location dans le 

chapitre 12 (IFRS 16 Contrats de location qui se substitue à l’IAS 17).

• Augmentation des sections relatives à l’analyse financière dans plusieurs chapitres 
avant les chapitres particulièrement consacrés à l’analyse comptable et financière.
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• Permutation de l’ordre des chapitres 14 et 16 dans la partie du manuel qui traite 
de l’analyse des états financiers.

• Approfondissement du niveau des détails dans un grand nombre de nouveaux 
exercices de révision à la fin des chapitres.

• Problèmes d’application et études de cas mis à jour à la fin de tous les chapitres.





Chapitre 1
COMPTABILITÉ : 

LE LANGAGE DE L’ENTREPRISE

À DÉCOUVRIR DANS CE CHAPITRE

Ce chapitre vous fera comprendre :

1. Que la comptabilité est un langage qui permet de modéliser, décrire et com-
prendre l’activité de l’entreprise ;

2. Ce que représentent les notions de comptabilité, de comptabilité financière et 
de comptabilité de gestion ;

3. Que la comptabilité financière s’appuie en pratique sur la procédure d’enregis-
trement des opérations ;

4. Que l’information sur la situation financière de l’entreprise, synthétisée par les 
états financiers est le produit final de ces procédures ;

5. Que plusieurs catégories d’utilisateurs aux objectifs éventuellement différents, 
sont concernées par l’information comptable ; c’est pourquoi la pratique comp-
table est un compromis entre les exigences de chacun des intéressés.

6. Comment les opérations élémentaires sont enregistrées et leur incidence sur 
les états financiers ;

7. Qu’il y a trois états financiers : l’état de la situation financière (ou bilan), l’état 
des profits ou pertes (ou compte de résultat) et le tableau des flux de trésorerie ;

8. Quelles sont les caractéristiques et le rôle de chacun des états financiers ;

9. Que la comptabilité est un instrument d’enregistrement et d’aide à la décision 
vraiment très ancien.

La comptabilité est inséparable de l’entreprise et de sa gestion. Dans cet ouvrage, 
nous traiterons de comptabilité mais aussi des problèmes relatifs à la conduite des 
entreprises et des décisions du point de vue des dirigeants et des investisseurs. On dit 
souvent que « la comptabilité est le langage de l’entreprise. » Voyons ce que recouvre 
cette formule classique.
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1. UN mODÈlE REPRÉSENTATIF DE l’ACTIVITÉ 
DE l’ENTREPRISE

L’entreprise exerce une activité (la production définie comme la transformation de 
ressources) qui implique plusieurs personnes qui achètent des biens pour les revendre. 
(Robinson Crusoé, seul dans son île, pouvait « entreprendre » mais il ne pouvait pas exploiter 
une « entreprise »).

L’entreprise implique les fournisseurs et les clients mais aussi quantité de personnes, 
chacune apportant une compétence particulière.

L’entreprise transforme1 des ressources en une autre chose (produit ou service, corporel 
ou incorporel) destinée à répondre à l’attente de consommateurs, en générant un « profit ». 
Elle offre de la « valeur » sur le marché (c’est- à- dire les fonctionnalités, la disponibilité, la 
durabilité, le choix, la localisation, etc. d’un bien ou d’un service). La création et la mise 
à disposition de la « valeur » consomment des ressources. Les clients qui choisissent de 
répondre favorablement à cette offre, transfèrent à l’entreprise une part de leurs propres 
ressources. Le but (et la nécessité pour la survie) de l’entreprise est que les ressources 
acquises en vendant excèdent les ressources consommées pour réaliser cette vente, en 
d’autres termes qu’il y ait création d’un « profit ».

Chacune des compétences des individus ou des groupes (marketing, recherche et 
développement, ingénierie, achats, production, vente, location, coordination, direction, 
contrôle,  etc.) contribue au processus de production qui crée un produit présentant de 
la valeur pour un ensemble de consommateurs solvables et qui met ce produit à leur 
disposition.

Les décisions dans l’entreprise portent sur la manière dont les ressources seront 
acquises, affectées à chaque domaine de compétence et transformées au « service » 
des clients. Toutes ces décisions sont fondées sur une représentation du processus de 
production qui comprend une description du rôle des différents domaines de com-
pétence. Toute entreprise a sa propre conception de son processus de production et 
donc de l’affectation de ses ressources ; ceci constitue sa stratégie particulière. Les 
entreprises appartenant au même secteur (ex. chaînes mondiales de distribution de 
vêtements), peuvent avoir des stratégies bien différentes quant aux secteurs visés 
sur le marché, aux approvisionnements, à leur politique de marques ou à l’emplace-
ment des magasins. Par exemple, le groupe espagnol Inditex, le premier distributeur 
mondial de vêtements, travaille sous huit marques différentes pour couvrir de larges 
secteurs du marché. La plus connue de ces marques, Zara, ne représente que le tiers 
de ses magasins et de ses apports aux besoins vestimentaires des jeunes hommes et 
des jeunes femmes. Le groupe suédois Hennes et Mauritz, le deuxième distributeur 
mondial de vêtements, après Inditex, est mieux connu sous sa marque H&M et s’adresse 

1. Nous entendons par « transformation », les activités de production et de services. Par exemple, un 
détaillant « produit » un choix de marchandises, disponibles en un seul endroit ou sur un seul site Internet, 
réduisant ainsi les coûts de transaction du client ; celui- ci n’a plus besoin d’agréer chaque fournisseur ni 
d’aller de fournisseur en fournisseur pour emplir son caddy.
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surtout aux femmes. Inditex est très intégré verticalement et il assure en interne la 
conception et la fabrication de ses produits (qui n’est qu’en partie sous- traitée aux 
pays à bas coût). En revanche, Hennes et Mauritz est beaucoup plus décentralisé et 
n’a pas d’usine en propre. Il sous- traite la production des vêtements qu’il dessine, 
généralement avec l’assistance de designers extérieurs, à des fournisseurs indépendants 
installés dans des pays à bas coût. La chaîne logistique est donc différente entre ces 
deux groupes. Inditex exploite plus de 6 683 magasins dans 88 pays2 tandis que H&M 
exploite 3 511 magasins dans 553 pays. Ces groupes sont les deux leaders mondiaux 
de la distribution de vêtements mais, bien qu’ils appartiennent à la même classe de 
risque, leurs stratégies et leurs méthodes d’exploitation sont différentes. La comptabilité 
doit être en mesure de produire des documents permettant au lecteur de comparer 
leurs résultats financiers et leurs perspectives d’avenir, malgré leurs différences. La 
comptabilité doit donc être suffisamment générale pour s’appliquer à des situations 
variées et à différents modèles d’entreprises.

Sur la figure 1.1, un cycle en « forme de huit. » représente l’activité d’une entreprise 
type. Les ressources acquises y sont transformées en une offre valorisée, concrétisée par 
des biens ou des services livrés aux clients. Ceux- ci, en échange de ces biens, versent 
alors de l’argent qui est finalement employé à acquérir de nouvelles ressources. Le cycle 
en « forme de huit » se répète tant que l’entreprise peut acquérir des ressources, tant 
qu’elle continue à satisfaire suffisamment de clients (qui perçoivent que la valeur proposée 
surpasse celle des concurrents) et tant qu’elle reçoit davantage d’argent de ces clients 
qu’elle doit en verser à tous ses fournisseurs (salariés et apporteurs de capitaux inclus) 
pour entamer un nouveau cycle.

 

Processus de production
dans l’ENTREPRISE

Décisions
et actions

Marchés des ressources
(fournisseurs potentiels)

Ressources obtenues Encaissements

Clients

Paiements Offre valorisée
(biens ou
services)

Flux de trésorerie. Flèches orientées vers la gauche.

Flux de ressources en biens et services. Flèches orientées vers la droite.

Figure 1.1 Le modèle de base du cycle en « forme de huit »

2. Source : Rapport annuel 2014 d’Inditex.
3. Source : Rapport annuel 2014 d’H&M.
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Le cycle de trésorerie doit être contrôlé par les dirigeants de l’entreprise. Chacune des 
opérations (entre les fournisseurs et l’entreprise ou entre l’entreprise et ses clients, mais 
aussi à l’intérieur du processus de production, qu’il contribue à l’approvisionnement, à la 
production ou à l’encaissement auprès des clients) doit être enregistrée afin de servir à 
des comparaisons dans le temps. Par exemple :

• l’entreprise a- t-elle besoin de plus ou moins de ressources que dans la période 
précédente pour trouver un client ou pour créer un nouveau produit ?

• comment se présente l’entreprise (à différents points de vue) par rapport à ses 
concurrentes ?

• l’entreprise doit- elle engager davantage de ressources que ses concurrentes pour 
trouver un fournisseur fiable ou pour retenir des compétences ?

La seule façon, pour les divers dirigeants et acteurs de l’entreprise, de pouvoir analyser 
les opérations et de faire le nécessaire pour qu’elle reste compétitive, est de s’entendre 
sur une description commune des opérations, qui permette aux décideurs de communiquer 
entre eux. Autrement dit, ils doivent avoir un langage en commun, avec son vocabulaire, 
sa grammaire et sa syntaxe, pour décrire les événements et les opérations à considérer 
pour gérer la « forme en huit. » Ce langage est appelé comptabilité.

2. COmPTAbIlITÉ : UN lANgAgE POUR l’ENTREPRISE
La comptabilité est un langage spécialisé qui est caractérisé par sa capacité à :

• Décrire une situation ou un résultat (comme : « Le produit des ventes aux clients 
s’est élevé à 12 millions d’unités monétaires (UM) en octobre »).

• Décrire les événements qui ont conduit à ce résultat (comme : « On a fait une cam-
pagne de publicité télévisée d’un coût de 750 000 €, pendant la première semaine 
d’octobre ; la part de marché a augmenté de 10 % entre le 1er et le 31 octobre ; 
les prix ont été réduits de 5 % le 1er octobre par rapport aux prix pratiqués depuis 
l’année dernière ; on a gagné de nouveaux clients, etc.).

• Donner un classement pertinent des résultats, permettant à ceux qui analysent 
les signaux comptables de dire « Ce résultat qu’il concerne une période de temps, 
un marché ou un centre de responsabilité  – est meilleur (ou pire) que cet autre 
résultat. »

La figure 1.1 doit donc être modifiée pour montrer que la comptabilité est nécessaire 
pour appuyer la prise de décision. La figure 1.2 incorpore ces modifications.

La comptabilité enregistre les flux matériels et monétaires qui circulent dans la 
« forme en huit » et les événements (de nature économique) qui s’y produisent. Elle 
enregistre essentiellement les variables économiques exprimées en unités monétaires. 
Elle peut cependant décrire des paramètres non financiers en les présentant comme dans 
une balance physique où le poids des matières consommées devrait être égal au poids 
des produits finis et des rebuts. La comptabilité fait partie de la vie de l’entreprise. Elle 
est inséparable de l’activité de l’entreprise comme l’ombre est inséparable de l’objet 
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éclairé. La comptabilité aide les dirigeants à savoir ce qui a été fait ; ils peuvent ainsi 
infléchir leurs actions pour obtenir à l’avenir, des résultats mieux en accord avec leurs 
intentions et leurs objectifs.

Il ne suffit pas d’enregistrer les données relatives à l’activité de l’entreprise. Encore 
faut- il les classer selon une ou plusieurs logiques, établir des synthèses des données 
reclassées et présenter ces synthèses aux intéressés sous une forme qui leur soit 
accessible. Dans les pays francophones, la comptabilité intègre l’ensemble de ces 
tâches. Dans le monde anglophone, le terme de comptabilité (accounting) tend à se 
restreindre à la collecte et au classement des données. L’établissement et la commu-
nication des synthèses sont généralement considérés comme une activité distincte  : 
le reporting. Ce mot n’a pas de traduction satisfaisante ; la tendance est de l’utiliser 
tel quel en français.

 

Processus de production
dans l’ENTREPRISE

INFORMATION
COMPTABLE

Décisions
et actions

Marchés des ressources
(fournisseurs potentiels)

Ressources obtenues Encaissements

Clients

Paiements Offre valorisée
(biens ou
services)

Les flèches en trait continu représentent les données comptables et l’information créées en interne 
tandis que les flèches en pointillés représentent les données et l’information utilisées dans la comp-
tabilité mais qui proviennent des fournisseurs ou des clients.

Figure 1.2 La comptabilité décrit (et est liée à) tous les éléments de l’activité de l’entreprise

2.1 RELATION D’AGENCE ET REPORTING
L’entreprise implique la délégation :

• délégation des apporteurs de capitaux aux dirigeants de l’entreprise chargés de 
créer les richesses qui les rémunèreront ;

• Délégation dans l’organisation, à des dirigeants spécialisés (responsables de pôles 
de compétences) qui travaillent ensemble à la création de richesses (notamment 
au profit des apporteurs de capitaux mais aussi à celui des autres acteurs de 
l’entreprise).
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La délégation implique de contrôler que l’autorité concédée et l’autonomie accordée, 
sont utilisées à bon escient. Pour contrôler, il faut être informé de ce que le « délégataire » 
(ou agent c.- à- d. le titulaire d’une délégation du droit de prendre des décisions) a fait et 
des résultats qu’il a obtenus. Le flux d’informations permettant au « délégant » (ou prin-
cipal) d’exercer son contrôle, est ce qu’on appelle le reporting. Le reporting est le compte 
rendu comptable de ce que le subordonné ou le délégataire a fait des ressources qu’il a 
reçues de son supérieur ou principal. Un rapport (c.- à- d. un document de synthèse) peut 
informer des actions, des résultats ou des deux.

 – S’il s’agit des actions (de la part de l’agent), les comptes seront détaillés et ils 
indiqueront la valeur des facteurs intervenant dans le processus de production. Le 
reporting des moyens est strictement interne et particulier à chaque entreprise (nous 
verrons plus loin qu’il s’appuie sur les données de la « comptabilité de gestion »).

 – Si le document de synthèse ne concerne que les résultats, sa forme peut être standard 
car les questions des utilisateurs de l’information financière se posent à peu près dans les 
mêmes termes, quelle que soit la nature de l’entreprise. Cette sorte de documents est le 
sujet de cet ouvrage et elle fait partie de ce qu’on appelle la « comptabilité financière. »

Il s’agit de savoir  :
 – si l’entreprise a créé de la valeur (c.- à- d. un rendement positif compte tenu du 

niveau de risque) pour les apporteurs de capitaux (actuels ou potentiels) et si elle 
continuera à le faire et à quel taux ;

 – si les actions présentes et passées augmentent ou réduisent le risque auquel l’entre-
prise est exposée ;

 – et si les ressources contrôlées par l’entreprise assurent sa survie et pendant combien 
de temps (cette question étant primordiale, entre autres pour les salariés, les clients 
et les fournisseurs entre autres parties prenantes4).

4. On entend par parties prenantes, toutes les personnes qui ont un intérêt à la production et aux 
résultats de l’activité d’une entreprise. Outre les apporteurs de capitaux qui, en économie libérale, sont 
considérés comme les principales parties prenantes, nous pouvons citer (voir aussi la figure 1.4)  :
• Les salariés qui ont intérêt à la stabilité de leur emploi et/ou dans la capacité de l’entreprise à favoriser 
le reclassement de son personnel, si un licenciement était inévitable.
• Les clients qui veulent être sûrs de la pérennité de leur fournisseur. C’est une question de sécurité et 
d’efficience  car il est coûteux de retrouver un bon fournisseur.
• Les fournisseurs qui ont intérêt à avoir un acheteur durable de leurs produits (il est coûteux de trouver 
un bon client).
• Les autorités sanitaires car l’activité de l’entreprise risque d’avoir des répercussions sur la santé des 
salariés, sur la santé des personnes habitant au voisinage de l’entreprise et sur la santé des utilisateurs 
des produits de l’entreprise.
• Les autorités de protection de l’environnement car l’activité de l’entreprise risque d’avoir des consé-
quences sur l’environnement présent et futur.
• L’État qui s’intéresse aux conséquences de l’activité de l’entreprise sur la balance des paiements (impor-
tatrice ou exportatrice nette) ou sur le niveau de l’emploi.
• Les associations qui veillent au respect de valeurs sociales comme l’interdiction du travail des enfants 
et des prisonniers politiques, la non- discrimination à l’embauche et dans les conditions de rémunération, 
la non- discrimination entre les fournisseurs ou les clients, etc.
Cette liste est loin d’être exhaustive.
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2.1.1 RepoRting destiné aux appoRteuRs de capitaux

La « forme en huit » de la figure  1.1 n’est pas tout à fait opérationnelle. Comme 
pour une pompe, le cycle doit être amorcé. Comment l’entreprise peut- elle se procurer 
les ressources pour alimenter le processus de production si elle ne détient pas déjà des 
liquidités avant de commencer son exploitation ? Les fournisseurs pourraient accorder des 
crédits pour amorcer la pompe mais le cycle d’exploitation risque d’être bien plus long 
que la durée du crédit que les fournisseurs sont disposés à consentir.

Ce sont les apporteurs de capitaux qui doivent fournir les ressources financières initiales 
qui permettront d’amorcer le cycle de production. Le dirigeant de l’entreprise est donc 
l’agent de l’apporteur de capital ; il a reçu mandat d’employer le capital pour réaliser un 
profit dans des conditions de risque acceptables. Dans certains cas, l’entrepreneur/dirigeant 
et l’apporteur de capital ne font qu’un. Nous verrons qu’il est essentiel de distinguer les 
activités de l’entreprise des activités privées des personnes qui apportent le capital ou qui 
agissent sur le cycle de production.

Dans un système capitaliste, on n’apporte pas des capitaux sans être motivé par 
l’espoir de réaliser un profit sur cet investissement. Il est donc normal que l’entreprise 
rende compte de l’emploi des fonds et des résultats obtenus de leur utilisation dans le 
processus de production.

Il y a deux sortes d’apporteurs de capitaux :

• Ceux (les actionnaires dans les sociétés par actions) qui placent leurs capitaux pour 
une durée indéterminée, qui sont disposés à assumer ou à partager (directement ou 
indirectement) les risques de l’entreprise (en contrepartie d’un rendement variable 
mais probablement élevé sous la forme de dividendes mais surtout de plus- values 
quand ils revendront leurs actions) et qui participent aux décisions (directement 
ou par l’intermédiaire de l’organe d’administration qui les représente) et

• Ceux (les prêteurs) qui ne souhaitent supporter qu’un minimum de risques de 
l’entreprise et qui veulent obtenir un rendement garanti pour les fonds qu’ils lui 
confient jusqu’à une échéance déterminée.

Chaque catégorie de fournisseurs de fonds a des besoins spécifiques d’informations 
que le système comptable doit satisfaire. Les prêteurs veulent surtout être tenus informés 
de la capacité de l’entreprise à verser périodiquement des intérêts et à rembourser au 
terme convenu, les fonds qu’elle a empruntés. L’accent est donc mis sur sa capacité à 
générer des liquidités.

Les actionnaires, en revanche, s’intéressent à deux sortes d’informations : d’une part, 
d’un point de vue patrimonial, ils veulent savoir périodiquement ce que possède la société 
dans laquelle ils ont placé leurs fonds (et quels sont leurs droits) ; ils veulent être assurés 
que des contre- pouvoirs appropriés sont en place pour éviter les paiements indus (ce 
document de synthèse s’appelle l’état de la situation financière ou le bilan) ; d’autre 
part, ils veulent savoir combien de richesses nouvelles, auxquelles ils peuvent prétendre 
pour leur part, ont été créées lors du processus de production (ce document de synthèse 
s’appelle l’état des profits ou pertes ou le compte de résultat).
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En outre, les prêteurs comme les actionnaires veulent être informés des projets de 
l’entreprise et de ses perspectives d’évolution.
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Les traits continus représentent les flux de ressources du cycle de l’entreprise tandis que les 
traits en pointillés représentent l’information portée par la comptabilité qui provient des four-
nisseurs ou des clients. Les trais gras représentent les flux liés aux relations entre l’entreprise 
et ses apporteurs de fonds ; les fonds apportés sont représentés par des flèches tournées vers 
le bas ; les flèches tournées vers le haut représentent le paiement des intérêts et des divi-
dendes. L’information comptable est une autre catégorie de « ressources » qui circulent entre 
les partenaires. L’information destinée aux apporteurs de fonds, provient de la comptabilité (qui 
dépasse les limites de l’entité) mais elle comprend aussi des données telles que les objectifs 
de l’entité, ses actions, ses résultats, etc, qui renseignent sur sa réussite et sur son aptitude à 
pérenniser son exploitation,

Figure 1.3 Flux monétaires et flux d’informations (comptabilité et reporting)  
entre une entreprise et ses fournisseurs de fonds
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Nous pouvons maintenant enrichir la figure  1.2 en y intégrant la complexité des 
processus qui sous- tendent la vie de l’entreprise. La figure 1.3, non seulement représente 
le cycle d’exploitation (la « forme en huit » du processus de production), mais elle montre 
qu’un flux initial de capital est nécessaire pour lancer le cycle de création de valeur. Les 
apporteurs de fonds à long terme doivent donc :

• être rémunérés par des dividendes ou par des intérêts ;
• être informés (reporting) du fonctionnement efficient de l’entreprise ;

• se servir de cette information pour avoir une idée des perspectives de performance, 
tant que le modèle d’entreprise n’est pas modifié.

Comme la comptabilité reflète l’ensemble des opérations économiques de l’entreprise, 
elle est le moyen de communication majeur, tant à l’intérieur de l’entreprise qu’avec ses 
partenaires (dont les apporteurs de capitaux et les prêteurs parmi tous ceux énumérés 
dans la note de bas de page n° 4).

2.1.2 RepoRting destiné aux paRtenaiRes de l’entRepRise

Formellement, l’entreprise n’est pas un agent des salariés, des clients ou des four-
nisseurs (ils n’ont pas mandaté l’entreprise). Il est cependant normal qu’ils soient tenus 
informés s’ils ont une relation durable avec l’entreprise. D’autres personnes qui cherchent 
à évaluer les risques d’une entreprise et ses chances de survie, utiliseront les documents 
comptables établis initialement à l’intention des apporteurs de capitaux. Ces autres uti-
lisateurs analyseront le modèle d’entreprise et observeront des ratios significatifs ou des 
indicateurs de l’efficience et de la pertinence du processus en « forme de huit » mais aussi 
de la sécurité des fonds confiés par les apporteurs de capitaux (c’est ce qu’on appelle 
« l’analyse financière » à laquelle les chapitres 14 à 18 sont consacrés).

2.1.3 RepoRting destiné aux supéRieuRs hiéRaRchiques et aux collègues de même Rang

La comptabilité décrit les opérations liées aux actions et aux décisions et leurs résultats. 
Il est normal (et pratique, puisque l’information a déjà été saisie à l’intention des apporteurs 
de capitaux) qu’un supérieur hiérarchique se serve de l’information comptable pour vérifier si 
le subordonné s’est bien acquitté de ses responsabilités. Si le supérieur ne s’intéresse qu’aux 
résultats, il peut suffire de présenter l’information sous une forme analogue à celle destinée aux 
apporteurs de capitaux (la comptabilité financière est orientée vers les résultats). En revanche, 
si le supérieur veut apprécier les actions du subordonné, il s’intéresse au détail de ses activités 
dans l’exercice de sa mission. Dans ce cas, les états comptables seront davantage orientés vers 
les processus et ils seront fondés sur les données de la « comptabilité de gestion ».

2.2 LA COMPTABILITÉ EST UNE LANGUE VIVANTE
Rappelons que la comptabilité décrit ce que font les acteurs du processus de produc-

tion. Le processus en « forme de huit » est créateur de valeur. L’entreprise n’a de raison 
d’être que si le processus de production crée davantage de ressources (financières et non 
financières) qu’il n’en consomme.
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Le fonctionnement de l’entreprise est évolutif afin de l’adapter aux innovations et à 
l’évolution de la concurrence. Les relations y sont affectées par les changements technolo-
giques. Par exemple, l’arrivée d’Internet a sérieusement modifié l’organisation du processus 
de production. Les marchés en ligne et la vitesse des communications transforment les 
relations entre les entreprises, leurs fournisseurs et leurs clients. De même, de nouveaux 
problèmes surgissent avec l’évolution de la société. Par exemple, il y a 75  ans, rares 
étaient les entreprises qui se souciaient d’assurer une retraite à leurs anciens salariés. De 
nouveaux problèmes5 naissent tous les jours, et la comptabilité doit pouvoir les décrire. La 
nouvelle description doit être un enrichissement de la description antérieure. Le langage 
comptable doit donc être robuste et souple ; il doit reposer sur des principes solides qui 
permettront cette souplesse.

La comptabilité est un langage et ses « mots » sont des symboles qui reflètent une 
certaine vision du monde. Tout comme notre langue habituelle évolue continuellement, 
la comptabilité doit pouvoir s’adapter aux besoins de l’époque.

Le langage comptable a ceci de spécial que sa façon de décrire le monde de l’entreprise 
influe sur la périodicité de la constatation de la création de richesse et sur la façon dont 
elle est mesurée. À titre d’exemple, quand on achète une machine, on pourrait opérer la 
compensation entre le coût d’achat et les recettes générées par l’utilisation de la machine 
pendant la première année (il s’agirait d’une comptabilité de trésorerie) ; on pourrait, au 
contraire, considérer que la machine sera utilisée pendant plusieurs années pour réaliser 
des ventes et donc, n’imputer à la première année qu’une fraction du coût de la machine 
(l’amortissement de la machine sur sa durée d’utilisation, un aspect de ce que nous appe-
lons « comptabilité d’engagement »). Il est évident que le choix entre la comptabilité de 
trésorerie et la comptabilité d’engagement affectera fortement la perception de l’étalement 
dans le temps de la création de richesse par la machine. L’importance sociale de ce lissage 
comptable est telle que peu de pays l’ont laissé sans contrôle.

Le langage est essentiel pour les opérations de toute société organisée. Le cardinal 
de Richelieu a créé l’Académie française pour uniformiser la langue française et fixer ses 
règles. Sa décision était entièrement politique. Elle faisait partie du processus d’unifica-
tion du royaume et facilitait le gouvernement comme le commerce entre les provinces. 
De la même manière, des institutions de normalisation comptable ont été créées dans de 
nombreux pays pour définir (réglementer) les éléments de ce langage particulier ; l’objectif 
est de mieux mesurer la création de richesse et donc de favoriser les échanges et d’aider 
les marchés financiers à contribuer au développement des entreprises.

Aujourd’hui, la réglementation du langage comptable se poursuit au niveau mondial 
parce que les entreprises commercent mondialement et aussi parce que les marchés finan-
ciers s’étendent sur le monde (voir le chapitre 5). C’est pourquoi les règlements nationaux 
tendent à converger (voir chapitre 5).

5. Par exemple, la responsabilité sociale des entreprises ou l’institution des quotas d’émission de CO2 
ou les mesures anti- pollution, se traduiront bientôt dans la rédaction des états financiers des entreprises 
concernées.
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2.3 LA COMPTABILITÉ EST UNE LANGUE LAISSANT  
UNE CERTAINE MARGE DE MANŒUVRE

Diverses sont les conditions requises pour que la comptabilité soit opérationnelle et 
évolutive ; c’est pourquoi la comptabilité est nécessairement construite sur des principes 
très généraux qui laissent une place à l’adaptation de la représentation des besoins particu-
liers des entreprises et des catégories d’utilisateurs de l’information comptable. Le langage 
comptable doit pouvoir décrire l’activité de toutes sortes d’entreprises. Il doit permettre 
à tous les utilisateurs de se faire une opinion de l’entité économique en examinant ses 
états financiers (que les normes françaises appellent « comptes annuels »). Ces documents 
sont le « produit fini » du processus comptable.

L’opinion et les décisions des utilisateurs sont fondées sur plusieurs aspects : la situa-
tion financière (représentée par le bilan/état de la situation financière), le résultat des 
ventes et l’efficience de la consommation de ressources pour réaliser ces ventes (repré-
sentée par le compte de résultat/état des profits ou pertes) et la création et l’emploi des 
liquidités (représentés par le tableau des flux de trésorerie).

Les états financiers permettent aux utilisateurs de pendre des décisions concrètes 
comme  : investir ou pas dans l’entreprise, acquérir des ressources supplémentaires pour 
l’entreprise, accorder (ou obtenir) des délais pour solder les comptes entre les clients (ou 
les fournisseurs) et l’entreprise, accorder (ou solliciter) un prêt ou le refuser, fixer l’assiette 
du calcul de l’impôt (de la part de l’administration fiscale), etc.

Il y a plusieurs manières, toutes légitimes6, de décrire la même réalité (et, particuliè-
rement, l’époque de la comptabilisation du profit). Le choix d’une « solution » comptable 
(application des principes à la pratique) aura une incidence sur la façon dont les marchés 
financiers et les apporteurs de fonds perçoivent une entreprise.

Communiquer franchement et efficacement sur les possibilités de création de valeur de 
leur entreprise est un enjeu considérable pour les dirigeants. Les praticiens, les dirigeants et 
les médias ont même inventé l’expression « stratégie comptable » pour traduire le fait qu’il 
existe une certaine latitude dans la description d’une réalité. La stratégie comptable exprime 
le fait que, parfois, si nécessaire (théoriquement pour mieux servir les utilisateurs), on peut 
retoucher la représentation comptable pour mieux servir l’objectif de communication du 
moment. Naturellement, cette marge de manœuvre doit être réglementée. Bien qu’il y ait 
une certaine latitude dans la mesure, la datation et le classement d’une réalité donnée, 
à long terme, les résultats sont toujours les mêmes (mais les décisions des utilisateurs de 
l’information comptable peuvent avoir été affectées entre temps).

6. Un utilisateur allemand et un utilisateur américain n’ont pas besoin que la même réalité, par exemple 
le bénéfice, soit formulée sous la même forme et dans les mêmes termes. L’Allemand, dans le pays duquel 
les entreprises, les banques et les syndicats ont des connexions étroites, aura tendance à avoir une vision 
à long terme de l’entreprise et il sera favorable à un langage comptable qui lisse les hauts et les bas du 
reporting et du rythme de la création de valeur. L’Américain, dont la culture est celle des mouvements 
rapides et des décisions d’investissement à court terme, où « un dollar aujourd’hui est toujours mieux 
qu’un dollar demain », aurait l’esprit davantage tourné vers le court terme. Il serait favorable à un langage 
comptable réactif qui ne permettrait pas d’aplanir les bons ou mauvais événements, les bonnes et les 
mauvaises nouvelles.
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Des changements comptables sont également imposés par les lois et règlements. 
Quelques anecdotes illustrent ce point :

M/A- Com Technology Solutions Holdings (M/A- Com), un fabriquant américain de modu-
lateurs de fréquences, micro- ondes et autres semi- conducteurs, a changé sa méthode 
d’enregistrement des ventes. M/A- Com avait l’habitude d’enregistrer le chiffre d’affaires 
au moment où les distributeurs vendaient ses produits aux consommateurs finaux. 
Désormais, il enregistre le chiffre d’affaires dès qu’il vend ses produits aux distributeurs 
tout en constituant une provision pour faire face à de possibles retours. Les distributeurs 
ont réalisé presque 25  % des ventes de l’an dernier. Le changement a été annoncé 
en février quand M/A- Com a publié un chiffre d’affaires de 114,8 millions de dollars 
pour le trimestre se terminant le 2 janvier. Le chiffre d’affaires en a été d’un seul coup 
majoré de 15,1 millions de dollars. Sans ce changement comptable, M/A- Com aurait été 
loin d’atteindre son chiffre d’affaires prévision Market Week Stocks, Vito J. Racanelli, 
Barron’s, 15 juin 2015. Source : base de données Factiva).

Cet exemple illustre la notion de comptabilisation des produits (voir chapitre 6). Ici, 
le changement de méthode comptable concerne l’événement déclencheur de la compta-
bilisation des ventes. Un changement significatif de méthode comptable peut entraîner 
une surestimation du chiffre d’affaires et du résultat net, si les distributeurs retournent 
plus de marchandises qu’il était prévu ou provisionné.

Arteris est une société brésilienne spécialisée dans l’exploitation et la maintenance des 
infrastructures de transport. « Le chiffre d’affaires d’Arteris au troisième trimestre a été de 
44 millions de réaux brésiliens, soit 70 % de moins qu’au troisième trimestre 2014, et cela 
pour trois raisons majeures. (…) La troisième raison était la hausse de 53,5 % des amortis-
sements, liée à un changement comptable introduit au premier trimestre 2015, quand nous 
avons modifié la méthode d’amortissement des immobilisations incorporelles, en passant de la 
méthode de la courbe du trafic à la méthode linéaire » (d’après : 3e trimestre 2015 Arteris SA 
Earnings Call Final, 16 novembre 2015, CQ FD Disclosure. Source : base de données Factiva).

Cet exemple illustre un changement de la méthode d’amortissement d’un actif immobilisé 
(une notion qui sera approfondie aux chapitres 7 et 8). La nouvelle méthode d’amortis-
sement (la méthode linéaire) augmente l’amortissement au moment du changement de 
méthode. (Nous verrons aux chapitres  7 et 8 que le montant total des amortissements 
pendant la durée d’utilisation de l’actif, reste identique quelle que soit la méthode pra-
tiquée. Seule est modifiée la répartition des amortissements sur la durée d’utilisation).

La compagnie aérienne chilienne LAN a annoncé qu’une première estimation de l’inci-
dence de l’adoption des IFRS entraînerait une diminution de 4,3 % des capitaux propres 
(voir chapitres  2 et 11) au 31  décembre 2007. Cela représente une diminution de 
42 millions de dollars qui ramènerait le montant des capitaux propres à 946 millions de 
dollars. (d’après Business Wire, 30 septembre 2008. Source : base de données Factiva).
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Comptabilité et analyse financière est un ouvrage d’introduction à la 
comptabilité financière et l’analyse financière. Une approche internationale 
adopte le point de vue de l’utilisateur des documents comptables publiés 
par les entreprises. Plutôt que d’imposer une solution réglementaire à 
chacune des difficultés d’évaluation et de communication, l’ouvrage 
analyse la logique économique du problème et en identifie les solutions 
théoriquement  possibles. Il explique les répercussions de chacune de 
ces solutions sur les entreprises et sur les décideurs. Il constitue une base 
universelle de connaissances pour tous les étudiants qui veulent s’intégrer 
dans une économie mondialisée.

Que leur carrière les conduise aux responsabilités de dirigeants ou de 
gestionnaires de sociétés ou que leur position soit celle d’observateurs 
extérieurs (investisseurs, gestionnaires de portefeuille, analystes de crédit, 
etc.), les étudiants devront savoir se repérer dans la comptabilité et 
l’information financière et en interpréter les données. Ils devront exercer 
leurs aptitudes, non seulement sur les entreprises de leur pays, mais sur 
les comptes publiés par les groupes internationaux cotés sur les principales 
places mondiales. C’est pourquoi l’ouvrage ne se confine pas dans une 
approche « nationale » des questions comptables. Il offre un point de vue 
mondialisé, en s’appuyant prioritairement sur les normes internationales 
IAS/IFRS.  Il ne néglige pas pour autant les principales normes nationales, 
tant les US GAAP que les normes ou usages français, belges et suisses ou 
d’autres normes nationales dans la mesure où elles apportent un éclairage 
intéressant et utile.

Il est destiné aux étudiants d’écoles de commerce et d’universités (sciences 
de gestion, mastères) et aux professionnels (directeurs financiers, managers, 
analystes, investisseurs) en formation continue. Il facilite aux lecteurs 
francophones l’accès à une approche internationale de la comptabilité.
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Hervé Stolowy 
Professeur à HEC Paris, il enseigne 
la comptabilité financière et l’analyse 
comptable dans le cadre du programme 
HEC-MBA et du Master HEC de science 
de management – Grande école. Il 
intervient aussi dans le programme 
doctoral HEC (recherche en comptabilité 
financière). Il est également diplômé 
d’expertise comptable. Il est auteur et 
co-auteur de 10 ouvrages, de chapitres 
dans 15 ouvrages collectifs et il a 
publié plus de 75 articles dans des 
revues spécialisées.

Yuan Ding 
Professeur de comptabilité, Vice 
Président et Doyen à la China Europe 
International Business School, après 
avoir été professeur à HEC Paris. Il y est 
titulaire de la Chaire de Cathay Capital 
en comptabilité. Membre du comité 
de rédaction de six revues spécialisées 
chinoises ou internationales. Il 
intervient comme consultant dans de 
nombreuses sociétés transnationales 
et chinoises. Il est et a été également 
administrateur de plusieurs sociétés 
cotées et institutions financières  
en Chine continentale, à Hong Kong,  
au Canada et en Europe.

Georges Langlois 
Professeur agrégé honoraire d’économie 
et gestion, Georges Langlois a enseigné 
la comptabilité à l’École normale 
supérieure de Cachan. Il est membre du 
jury du diplôme d’expertise comptable.
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